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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 37.111/I/PN 

                                JMB/SH

Annexe(s): 2
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.51

02/518.23.52

Fonctionnaire traitant: J.-M. Busine
E-mail: JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Madame Brigitte GROUWELS

Secrétaire d’Etat au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale

boulevard Saint-Lazare, 10 (13e étage)

1210

Bruxelles


	Objet:
	cadre linguistique du ministère de la Région de Bruxelles-Capitale


Madame la Secrétaire d'Etat,  

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a examiné à plusieurs reprises, sections plénières, le dossier repris sous objet que vous avez transmis le 15 juillet 2005.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Le 1er septembre 2005, vous nous transmettez une copie de l'arrêt du Conseil d'Etat n° 147.148 du 30 juin 2005 qui annule le cadre linguistique du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale, qui a été d'application du 1er juillet 1999 au 30 juin 2005.  

Vous précisez dans ce courrier :

"Le nouveau cadre linguistique que nous vous avons soumis le 15 juillet 2005, a été élaboré sur la base de comptages effectifs lesquels constituent le reflet de la situation actuelle et prennent en compte les modifications de compétences aussi bien que la composition, nouvelle ou non, des services. Il n'est pas basé sur l'ancien cadre linguistique annulé.

Le gouvernement continue donc à soutenir ce cadre linguistique en tant que reflet du fonctionnement réel du ministère de la Région de Bruxelles-Capitale. L'arrêt du Conseil d'Etat rendu sur le cadre précédent, n'y porte aucun préjudice."
La CPCL a considéré pourtant qu'il y avait lieu d'analyser la portée de cet arrêt car l'autorité de la chose jugée par un arrêt d'annulation s'étend à la motivation sur laquelle se fonde cette annulation et dont elle est indissociable (Conseil d'Etat arrêt n° 22.309 du 3 juin 1982).

Le principal objectif de la CPCL a été d'émettre un avis qui tienne compte de l'arrêt du Conseil d'Etat précité, dans la mesure où le parallélisme entre le dossier repris sous objet et celui de 1999 était évident, notamment en ce qui concerne les facteurs de pondération 50/50 au Secrétariat général.

Des renseignements complémentaires vous ont été demandés par lettre du 3 novembre 2005.

Par ailleurs, des contacts ont eu lieu avec l'administration du ministère de la Région de Bruxelles-Capitale sur la base de l'article 61, §§3 et 4, des LLC.

Des réunions entre les fonctionnaires de la CPCL et ceux du ministère ont eu lieu le 26 septembre 2005 (au Secrétariat général) et le 12 octobre 2005 avec l'ensemble du Comité de direction.

Dans la lettre du 3 novembre 2005, la CPCL considère notamment que, pour certaines subdivisions de service, la qualification "études et conception" n'est pas totalement pertinente et une partie du volume des affaires à traiter relève incontestablement de "tâches d'exécution" pour lesquelles la clé 50/50 ne peut être retenue.

Des renseignements ont été demandés pour certaines subdivisions du Secrétariat général et pour la Régie des Routes.

La CPCL demandait également de lui communiquer, pour toutes les administrations, le nombre d'emplois (statutaires et contractuels à l'exception des postes de direction) de sorte que des pondérations puissent se faire en pleine connaissance de cause. Toutes ces informations étaient demandées sur base des articles 61, §4, alinéa 1er, des LLC (lettre de la CPCL du 3 novembre 2005).

La CPCL a examiné votre réponse du 21 novembre 2005 en sa séance du 8 décembre 2005 et des renseignements vous ont encore été demandés par lettre du 12 décembre 2005.

Lors de l'enquête sur place, les fonctionnaires de la CPCL ont, lors de la première réunion (au niveau du Secrétariat général), notamment, demandé si l'on avait, lors des comptages, vérifié que le volume des affaires traitées corresponde à une application exacte au sein de chaque administration des critères légaux (cf. arrêt du CE n° 16.342 du 2 avril 1974).

Il a été répondu que cette vérification a été faite scrupuleusement et que les erreurs avaient été rectifiées (notamment on a pris en considération la langue utilisée par le particulier même quand par accident le dossier avait été traité en service intérieur dans une autre langue que celle du particulier).

A l'examen du dossier, la CPCL a également constaté que le volume des affaires traitées en F/N (les comptages) avait été déterminé par le nombre des affaires traitées mais aussi par le temps requis pour le traitement de ces affaires conformément à la jurisprudence du Conseil d'Etat (CE, arrêt n° 25.542 du 2 juillet 1985 et CE, arrêt n° 22.309 du 3 juin 1982).

Sur base de tous les renseignements recueillis, la CPCL a, en sa séance du 17 mars 2006, émis l'avis suivant.

Au sujet de votre proposition il s'est dégagé, au sein de la CPCL, et moyennant une voix contre d'un membre de la Section néerlandaise, une majorité au sujet

- des emplois de direction (degrés 1, 2 et 3 de la hiérarchie;

- de la répartition en pourcentages des emplois au sein des administrations suivantes:

( Administration de l'Aménagement du Territoire et du Logement;

( Administration de l'Economie et de l'Emploi;

( Administration des Finances et du Budget;

( Administration des Pouvoirs locaux.

Pour l'Administration de l'Equipement et des Déplacements et pour les services du Secrétaire général, et, partant, pour la répartition finale aucune majorité ne s'est dégagée au sein de la CPCL. Par conséquent les opinions des deux sections sont reprises ci-après.

*

*   *
1.
Remarques préliminaires

1.
Le présent cadre linguistique a une durée de validité de 6 ans au maximum (cf. article 43 des LLC).


Toutefois, si des restructurations significatives impliquant une modification significative du volume des affaires traitées en F/N devaient intervenir, il y aurait lieu de réactualiser les données chiffrées et d'introduire un nouveau dossier même avant l'expiration du délai de 6 ans.

2.
Les emplois contractuels sont concernés par les % des cadres linguistiques.  Il y a lieu d'appliquer aux contractuels les mêmes proportions que pour les statutaires.


Le cadre organique restant la base des cadres linguistiques (à la différence du système en vigueur au fédéral), il n'y a pas d'interpénétration entre les emplois statutaires et contractuels.


Les deux groupes pourraient le cas échéant être séparés dans l'arrêté de cadres linguistiques (article 1 pour les statutaires et article 2 pour les contractuels – mêmes pourcentages).

2.
Projet de cadre linguistique

2.1
En ce qui concerne les emplois de direction (1er, 2ème et 3ème degrés de la hiérarchie)

Vous proposez pour les trois premiers degrés de la hiérarchie une proportion 40% F – 40% N – 10% F bilingue – 10% N bilingue, ce qui est conforme au prescrit légal.

La CPCL émet un avis favorable sur votre proposition.

2.2
En ce qui concerne les degrés 4 à 13 de la hiérarchie

Vous proposez pour les degrés 4 à 13, une proportion 71,87% F – 28,13% N.

En ce qui concerne les paramètres utilisés, vous précisez:

"Pour les emplois inférieurs à celui de directeur, la proportion doit être fixée sur base du volume de travail.  Celui-ci est fonction de deux variables:

-
le nombre de dossiers traités par rôle linguistique;

-
le nombre de membres du personnel attaché à une tâche.

En ce qui concerne le volume de travail, une distinction est à opérer entre, d'une part, les affaires d'ordre général ainsi que les tâches de coordination, d'étude et de conception et d'autre part, les tâches d'exécution.  Pour ce qui concerne les premières, le nombre de dossiers traités ne constitue pas une variable, c'est la proportion 50/50 qui est appliquée.

Le volume de travail sert de critère principal pour la fixation de la clé de répartition.  La proportion doit également tenir compte des intérêts moraux et matériels des deux communautés et de l'intérêt égal des deux langues nationales.  Divers arrêts du Conseil d'Etat font état de ce critère complémentaire."

En ce qui concerne la méthodologie, une distinction est faite en les affaires d'ordre général et les tâches d'exécution.

Une pondération est appliquée par rapport au pourcentage d'agents par activité et le nombre de dossiers est mis en relation avec la charge de travail.

Le cadre organique du ministère fait l'objet de l'arrêté du 2 avril 1998 tel que modifié par les arrêtés des 27 avril 2000, 26 septembre 2002 et 22 janvier 2004.

Il compte 1193 emplois statutaires dont la répartition par niveau se présente comme suit :

A
485

B
164

C
328

D
108

E
108

L'arrêté du 6 mai 1999 déterminant les grades des agents du ministère de la Région de Bruxelles-Capitale qui constituent un même degré de la hiérarchie reste inchangé.

Le ministère de la Région de Bruxelles-Capitale comprend le :

(Secrétaire général :

( l'Administration de l'Aménagement du Territoire et du Logement;

( l'Administration de l'Equipement et des Déplacements;

( l'Administration de l'Economie et de l'Emploi;

( l'Administration des Finances et du Budget;

( l'Administration des Pouvoirs locaux.
L'évaluation du volume des affaires traitées dans chaque administration a donné les résultats suivants :

1.
Secrétaire général 

16.919 pièces ont été comptées (75,8 % F – 24,2 % N).

La part "étude et conception" et "international" a été évaluée à 67,87 %.

Au total :
58,3 % F – 41,7 % N pour 216 agents.

2.
Administration de l'Aménagement du Territoire et du Logement
12.092 pièces ont été comptées (92,9 % F – 7,1 % N).

La part "étude et conception" a été évaluée à 29,6 %.

Au total :
80,44 % F – 19,56 % N.

3.
Administration de l'Equipement et des Déplacements
27.946 pièces ont été comptées (79,2 % F – 20,8 % N).

La part "étude et conception" a été évaluée à 23,2 %.

Au total : 
71,75 % F – 28,25 % N.

4.
Administration de l'Economie et de l'Emploi
11.596 pièces ont été comptées (91,6 % F – 8,4 % N)  

La part "étude et conception" et "international" a été évaluée à 22,65 %.

Au total :
81,28 % F – 18,72 % N.

5.
Administration des Finances et du Budget
195.241pièces ont été comptées [taxes régionales notamment] (93,31% F – 6,69 % N).

La part "étude et conception" a été évaluée à 43,43 % (comptabilité - budget).

Au total :
74,31 % F – 25,69 % N.

6.
Administration des Pouvoirs locaux
5.561 pièces ont été comptées (88,67 % F – 11,33 % N).

La part "étude et conception" a été évaluée à 47,04 % (budgets communaux, Finances communales, Marchés publics).

Le résultat total des pièces comptées (269.355) donne une proportion 90,56% F – 9,44% N (soit 243.929 F – 25.426 N).

Pour tout ce qui n'a pas fait l'objet de comptage, la clé 50/50 a été retenue.

*

*   *

Dans l'arrêt du Conseil d'Etat n° 147.148 du 30 juin 2005, trois principales objections étaient soulevées:

- 
il fallait vérifier que les comptages soient le reflet d'une application correcte des LLC:


D'après les renseignements obtenus sur place, la CPCL considère que ces données sont pertinentes et relevantes.

-
il fallait, dans l'évaluation raisonnable du volume des affaires traitées en F/N, prendre en considération le temps de travail requis par le traitement des affaires:


La méthodologie utilisée rencontre manifestement cette préoccupation.

· une utilisation excessive du critère 50/50 (étude et conception) était soulignée dans certaines subdivisions du Secrétariat général, pour des affaires relevant manifestement de l'"exécution":

La CPCL a procédé à un examen approfondi des critères retenus au Secrétariat général dans toutes les subdivisions de cette administration.  Elle a demandé à plusieurs reprises des explications au sujet des missions desdites subdivisions pour analyser la pertinence du critère 50/50 qui avait été retenu.

A. Administration de l'Aménagement du Territoire et du Logement
La CPCL peut admettre que pour la Direction Administration et Finances et la Direction Etudes et Planning il soit fait application de la proportion 50/50.

Pour les directions suivantes:

- Conseils et Recours & Secrétariat des Collèges

- Inspection générale du Logement

- Monuments et Sites

- Logement

- Urbanisme

- Rénovation urbaine

la CPCL peut approuver le rapport proposé entre la conception et l'exécution.

Toutefois, quant au Secrétariat de la CRM&S en au Secrétariat Direction générale et au Secrétariat A4, la CPCL estime qu'il y a lieu d'adapter, ici, la moyenne générale de l'AATL.

Pour l'AATL (229 agents) la CPCL aboutit ainsi a un pourcentage global de 76,17F  – 23,83N.

B. Administration Economie et Emploi
La CPCL admet l'application, pour la Direction Conception et Coordination, de la proportion 50/50.

Quant aux autres directions, elle approuve le rapport que vous avez fixé entre la partie conception et la partie conception, sauf quant au Secrétariat Direction générale et au Secrétariat A4 pour lesquels elle propose la moyenne générale de l'Administration EE.

Pour l'AEE (158 agents) la CPCL aboutit ainsi à une proportion globale de 79,43F – 20,57N.

C. Administration Pouvoirs locaux
Pour les subdivisions:

- Collège juridictionnel 

- Gestion de la Tutelle

- Support aux Communes

la CPCL admet le rapport conception/exécution fixé par vous.

Pour l'Inspection régionale et le Secrétariat Direction générale + Secrétariat A4, la CPCL applique la moyenne générale de l'APL.

Pour l'APL (97 agents), la CPCL aboutit ainsi à une proportion globale de 70,44F – 29,56N.

D. Administration des Finances et du Budget

La CPCL admet la proportion 50/50 pour les divisions suivantes:

- Direction du Contrôle financier

- Contrôle des engagements 

- Gestion des impôts régionaux

- Budget des recettes

- Direction de la Comptabilité

- Direction de la Gestion de la dette

- Direction de la Trésorerie 

- Budget

Pour les divisions

- Recours taxes

- Recours taxes

- Direction de l'Enrôlement

- Contentieux

la CPCL admet que ces divisions soient chargées uniquement de tâches d'exécution et approuve les proportions que vous avez proposées en vous fondant notamment sur les comptages effectués.

Pour le service "Tâches logistiques" et le Secrétariat Direction générale + Secrétariat A4, la CPCL souhaite, toutefois, appliquer la moyenne générale de l'Administration des Finances et du Budget. Pour l'AFB (164 agents) la CPCL aboutit ainsi à la proportion 76,06% F – 23,95% N.

E. Administration de l'Equipement et des Déplacements

Pour l'AED, la CPCL accepte les rapports établis par vous entre l'étude et la conception, d'une part, et l'exécution, d'autre part, pour les directions suivantes.

- Direction des Taxis

	- Direction des Techniques spéciales

- Direction de la Politique des déplacements

- Direction de l'infrastructure des Transports publics

- Direction des Voiries

- Direction de l'Eau

- Direction de l'Hydrogéologie

- Régie foncière

Quant au Secrétariat Direction générale – Secrétariat A4, la CPCL estime qu'il y a lieu d'appliquer à ce service la proportion générale de l'AED.

Toutefois, pour ce qui est de la Direction des Routes, pour laquelle vous retenez la proportion 50/50, aucune majorité ne s'est dégagée au sein de la CPCL.

Conformément à l'article 9 de l'arrêté royal du 9 août 1969 les opinions émises par chacune des deux sections sont reprises ci-après.

Section française

La Section française de la CPCL estime que, s'agissant d'un service de pure exécution et en l'absence de comptages, il y a lieu d'appliquer à l'ensemble de la Régie des Routes (68 agents) la moyenne générale de l'AED.

Section néerlandaise

La Section néerlandaise de la CPCL estime, quant à elle, qu'il ressort de l'analyse des données que la répartition 50/50 ne peut être acceptée pour l'ensemble de la Régie des Routes. Après examen approfondi, la Section néerlandaise de la CPCL accepte que la proportion 50/50 soit appliquée à la moitié de la Régie des Routes (au total 68 fonctionnaires statutaires et contractuels), eu égard au fait que la nature des activités de ce service, pour une partie importante de ces dernières, est telle qu'elle ne nécessite aucun contact avec le public, ce qui permet de déterminer le volume de travail des deux groupes linguistiques. 

En outre, ce service est chargé des marchés publics, de l'établissement des cahiers de charge (par ex. en ce qui concerne le sel d'épandage), qui doivent, par définition, être établis dans les deux langues. Quant à l'autre moitié du service, la Section néerlandaise de la CPCL estime qu'il y a lieu de retenir comme paramètre celui de la moyenne générale de l'administration dont relève la Régie. Il s'agit, en effet, purement de tâches exceptionnelles qui ne sauraient faire l'objet d'un comptage exact. 

Pour ce qui est de l'AED, l'application des données précitées, mène donc, 

pour la Section française, à la proportion 76,11F – 23,89N.

la Section néerlandaise, à la proportion 74,20F – 25,80N.

F. Services du Secrétaire général



En ce qui concerne le Secrétariat général, vu le descriptif des missions transmis dans le dossier de base et les explications fournies ultérieurement, la CPCL marque son accord sur l'utilisation du critère 50/50 dans les subdivisions suivantes:

a]
Direction de l'Audit interne

b]
Direction de la Communication interne et institutionnelle (principe de l'égalité des deux langues nationales et application de l'article 40 des LLC)

c]
Direction Analyses et Statistiques (DAS)


Cette direction n'a presque jamais de contacts avec les citoyens (seulement quelques étudiants par année) ce qui n'a pas d'impact significatif sur le volume de travail.

d]
Staff Secrétaire général et Secrétaire général adjoint

Il s'agit d'activités d'étude, de conception et de coordination générale: étude des décisions du gouvernement, élaboration du cadre linguistique, notes méthodologiques etc.

e]
Direction de la Traduction
f]
Direction de la Fonction publique

Rédaction des textes en matière de statut, explications théoriques en accompagnement des textes réglementaires…

g]
Relations externes (communication externe et relations extérieures)

Elaboration et coordination de la communication institutionnelle externe; élaboration des concepts et des stratégies de communication; élaboration des plans de communication; brochures et dépliants; cette direction n'a pas de contacts "individuels" avec le citoyen (diffusion par le biais de présentoirs).


En ce qui concerne la direction des relations extérieures, elle développe une politique étrangère cohérente au sein de la Région de Bruxelles-Capitale, représentation de Bruxelles dans les organisations internationales et dans le monde en tant que région bilingue où les deux langues F/N sont sur un pied de stricte égalité.

h]
Informatique

Mise en œuvre du plan informatique du ministère, développement de projets "e-gouvernement" afin de mettre de nouveaux services électroniques en ligne, mise en place des outils informatiques. 


A remarquer que les contacts avec les agents du ministère (problèmes techniques au PC, à l'imprimante…) se font par le biais d'agents du CIRB détachés à temps plein au ministère (correspondants bureautiques non compris dans le cadre du ministère).

En ce qui concerne les subdivisions suivantes, la CPCL émet un avis favorable par rapport au dossier de base (et descriptif des missions):

a]
Direction juridique

Affaires d'exécution (comptage): 100%

b]
Direction des Ressources humaines et Formation


Conception: 5%


Exécution (comptage): 95%

c]
Direction Rémunérations et Pensions


Exécution (comptage): 100%

d]
Direction de la Gestion du Personnel


Conception: 5%


Exécution (comptage): 95%

Pour les subdivisions suivantes du Secrétariat général, la CPCL ne peut se rallier à la proposition ministérielle:

a]
Direction Chancellerie

La CPCL ne peut retenir la clé 50/50 pour la totalité de ce service.


Une partie des tâches relève de l'étude-conception, coordination générale (gestion des décisions du gouvernement, questions parlementaires, secrétariat des organes de négociation et concertation syndicale).


Mais ce service est chargé à titre principal de la politique du bien-être au travail (contrôle de l'usage du tabac, violence, harcèlement moral ou sexuel…); pour cette partie, la CPCL est d'avis qu'il y a lieu d'utiliser la moyenne générale.


La CPCL propose pour cette direction 40% d'étude et de conception, 60% de moyenne générale (soit pour 7 emplois, 3 – 4).

b]
Service interne de Prévention et de Protection du Travail

Un descriptif des missions (7) a été communiqué; pour 2 d'entre elles on peut retenir la clé 50/50, à savoir:


-
l'analyse des risques (sur base de la description de fonction);


-
la rédaction et l'élaboration du plan de prévention global, du plan d'action annuel, des rapports mensuels, du rapport annuel.


Les 5 autres missions citées relèvent plutôt de l'exécution et la CPCL est d'avis qu'il y a lieu de retenir la moyenne générale.


Il s'agit de:


-
l'étude des accidents et incidents de travail;


-
la visite fréquente et systématique des lieux de travail;


-
l'inventaire des produits;


-
avis sur les moyens de protection individuels, équipement, prévention incendie;


-
registre des faits de violence d'origine externe…


La CPCL est d'avis qu'il y a lieu de retenir 30% d'étude et de conception et 70% de moyenne générale (soit 1 – 2).

c]
Archives

Il s'agit d'un service qui concerne l'ensemble des activités du ministère, commun à toutes les autres administrations, et de tâches d'exécution.


Il est proposé d'utiliser la moyenne générale pour les agents concernés.

d]
Service social

Le critère 50/50 n'est pas pertinent.


Il s'agit de dossiers à traiter dans la langue du rôle linguistique de l'agent.


A défaut de comptages précis, il est conforme à la jurisprudence d'utiliser la moyenne générale (6 emplois).

e]
Permanents syndicaux

Il s'agit de tâches d'exécution.


La CPCL propose la moyenne générale (3 emplois).

f]
Secrétariat IF

Il s'agit de tâches d'exécution.


La CPCL propose la moyenne générale (3 emplois).

g]
Secrétariat SG + Secrétariat A4

Il s'agit en fait du pool "dactylographie, du secrétariat général, tâches de pure exécution.


La CPCL propose la moyenne générale (9 emplois).

Quant à la Direction Economat, (105 agents), aucune majorité ne s'est dégagée au sein de la CPCL.

Conformément à l'article 9 de l'arrêté royal du 9 août 1969 les opinions émises par chacune des deux sections sont reprises ci-après.

Section française 

La Section française de la CPCL ne peut accepter la motivation présentée pour retenir la clé 50/50. 
Au vu du descriptif des missions, il est dit que "la tâche principale de la Direction de l'Economat est le support de toutes les entités administratives du ministère.  Elle permet aux employés de faire leur travail: équipement de bureau, fourniture du matériel nécessaire, réservation et équipement d'une salle de réunion, entretien des voitures de fonction etc."

L'argumentation retenue pour les huissiers et les bons de commande n'est pas pertinente et ne justifie pas de retenir le paramètre 50/50.


Sur 105 personnes, il y a 67 contractuels (principalement des huissiers, femme de ménage, chauffeurs, tâches auxiliaires et spécifiques) et 38 statutaires.

La rédaction des cahiers des charges par contre relève de l'étude et de la conception.

La Section française de la CPCL propose de retenir 20% d'étude et de conception et 80% de moyenne générale (soit 21 – 84 agents).

En effet, la plupart des agents de l'Economat sont au service de tous les autres services et ce service est principalement d'exécution.

Section néerlandaise

La Section néerlandaise de la CPCL estime, au contraire, que les tâches effectuées par ce service (ex. téléphones, service dans les salles de réunions, entretien du parc de véhicules, entretien et aménagement des bâtiments etc.) concernent de manière directe et exclusive le bon fonctionnement du ministère. Ces activités n'ont aucun rapport proportionnel avec le volume de travail des deux groupes linguistiques ni avec le service à la population. Au contraire, il s'agit d'un service de base du ministère en général. Partant, il importe d'appliquer, en la matière, le premier critère proposé par les LLC, à savoir, les intérêts matériels et moraux des deux groupes linguistiques ainsi que le respect des deux langues nationales.

De cette manière, pour l'ensemble du Secrétariat général (314 agents), 

la Section française aboutit à la proportion 65,69F. – 34, 31 N.

la Section néerlandaise à la proportion 59,06F – 40,94N.

Tableau des différentes administrations

De nouveaux tableaux ont été élaborés pour chaque administration, corrigeant le dossier de base sur les points suivants:

a/
introduction des contractuels (372), répartis par service;

b/
non prise en compte des emplois des trois premiers degrés de la hiérarchie (concernés par la parité);

c/
tableau conforme à la jurisprudence CPCL (pondération par rapport au nombre d'emplois affectés à des tâches d'exécution, des tâches d'étude et de conception et des tâches où la moyenne générale peut être retenue);

d/
pour le pool dactylographique: application de la moyenne générale propre à chaque administration;

e/
corrections pour l'AED;

f/
corrections des paramètres utilisés pour certaines subdivisions du Secrétariat général;

g/
juxtaposition des points de vue différents des Sections française et néerlandaise.

Conclusion

La Section néerlandaise de la CPCL propose pour les différentes administrations:

1.
AED
74,20% F
–
25,80% N

2.
SG
59,06% F
–
40,94% N

3.
AATL
76,17% F
–
23,83% N

4.
AEE
79,43% F
–
20,57% N

5.
AFB
76,05% F
–
23,95% N

6.
APL
70,44% F
–
29,56% N

Soit une proportion finale de 71,81% F – 28,19% N.

La Section française de la CPCL, après application des points de vues précités, propose ce qui suit.

1.
AED
76,11% F
–
23,89% N

2.
SG
65,69% F
–
34,31% N

3.
AATL
76,17% F
–
23,83% N

4.
AEE
79,43% F
–
20,57% N

5.
AFB
76,05% F
–
23,95% N

6.
APL
70,44% F
–
29,56% N

Soit une proportion finale de 73,88% F – 26,12% N.

Les tableaux de chaque administration (avec mention des différents points de vue des Sections française et néerlandaise) sont ci-joints.
.

*

*   *

La CPCL vous invite à lui communiquer la suite que vous réserverez à la présente.

Veuillez agréer, Madame la Secrétaire d'Etat, l’assurance de ma très haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


Dossier 37.111/I/P

Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale 

Cadres linguistiques 
Tableaux

Modifications introduites :

1. Introduction des contractuels – 372 – A2 à E1 (répartis par service)

2. Non prise en compte des emplois des 3 premiers degrés de la hiérarchie 
3. Application de la méthodologie CPCL
4. Opinions de la Section française et de la Section néerlandaise de la CPCL, relatives au l'Administration de l'Equipement et des Déplacements, du Secrétariat général, et tableau final
CPCL – Sections réunies
	AATL
	Volume de travail

F                               N
	Volume de travail

F                               N

	Direction administrative et financière

conception
	6
	

50,00

50,00


	

300,00

300,00

	Direction Conseils et recours & Secrétariat des collèges

conception

exécution
	1

1
	
50,00

50,00


94,12

5,88


	

50,00

50,00



94,12

5,88

	Direction inspection régionale du logement

conception

exécution
	2

11
	
50,00

50,00


89,07

10,93


	

100,00

100,00



979,77

120,23

	Direction des Monuments et Sites

conception

exécution
	24

46
	
50,00

50,00


77,80

22,20
	

1200,00

1200,00



3578,80

1021,20



	Direction du logement

conception

exécution
	5

43
	
50,00

50,00


94,29

5,71
	

250,00

250,00



4054,47

245,53



	Direction de l'Urbanisme

conception

exécution
	4

36
	
50,00

50,00


91,32

8,68
	

200,00

200,00



3287,52

312,48



	Direction Etudes et Planification

conception
	24
	
50,00

50,00
	

1200,00

1200,00

	Direction de la Rénovation urbaine

conception

exécution
	3

13


	
50,00

50,00


95,16

4,84
	

150,00

150,00



1237,08

62,92

	Secrétariat de la CRM&S

moyenne générale AATL
	3
	
76,17

23,83


	

228,51

71,49

	Secrétariat Direction générale + secrétariat A4

moyenne générale AATL
	7
	
76,17

23,83


	

533,19

166,81

	
	229
	
76,17 %
23,83 %
	

17443,46

5456,54


CPCL – Sections réunies

	A.E.E.
	Volume de travail

F                               N
	Volume de travail

F                               N

	Direction de la conception et de la coordination

conception
	3
	

50,00

50,00


	

150,00

150,00

	Direction de l'Expansion économique)

conception

exécution
	4

10
	
50,00

50,00


88,19

11,81


	

200,00

200,00



881,90

118,10

	Direction du Commerce extérieur

conception

exécution
	5

31


	
50,00

50,00


94,16

5,84


	

250,00

250,00



2918,96

181,04

	Relations, éco, dossiers, industriels…

conception

exécution
	6

5
	
50,00

50,00


94,08

5,92


	

300,00

300,00



470,40

29,60

	Direction de la Politique de l'emploi

conception

exécution
	4

10


	
50,00

50,00


94,13

5,87


	

200,00

200,00



941,30

58,70

	Direction de l'Inspection sociale

conception

exécution
	4

24


	
50,00

50,00


91,58

8,42


	

200,00

200,00



2197,92

202,08

	Direction de l'Inspection économique

conception

exécution
	2

13
	
50,00

50,00


90,18

9,82


	

100,00

100,00



1172,34

127,66

	Brucefo

conception

exécution
	2

21
	
50,00

50,00


64,51

35,49


	

100,00

100,00



1354,71

745,29

	Secrétariat Direction générale + secrétariat A4

Moyenne générale AEE
	14
	
79,43

20,57


	

1112,02

287,98

	
	158
	
79,43 %
20,57 %


	

12549,55

3250,45




CPCL – Sections réunies
	AFB
	Volume de travail

F                               N
	Volume de travail

F                               N

	Direction du Contrôle financier

conception
	4
	
50,00

50,00
	

200,00

200,00

	Contrôle des engagements 

conception
	2
	
50,00

50,00
	

100,00

100,00

	Recours taxes

exécution
	2
	
87,78

12,22
	

175,56

24,44

	Direction de la perception 

exécution
	18
	
94,76

5,24
	

1705,68

94,32

	Gestion des impôts régionaux

conception 
	4
	
50,00

50,00
	

200,00

200,00

	Direction de l'Enrôlement

exécution
	68
	
92,81

7,19
	

6311,08

488,92

	Budget des recettes

conception
	2
	
50,00

50,00
	

100,00

100,00

	Direction de la Comptabilité

conception
	30
	
50,00

50,00
	

1500,00

1500,00

	Direction de la Gestion de la dette

conception
	5
	
50,00

50,00
	

250,00

250,00

	Direction de la Trésorerie 

conception
	5
	
50,00

50,00
	

250,00

250,00

	Contentieux financier 

exécution 
	4
	
85,48

14,52
	

341,92

58,08

	Budget

conception
	7
	
50,00

50,00
	

350,00

350,00

	Logistique des taxes

moyenne générale AFB
	8
	
76,05

23,95
	

608,40

191,60

	Secrétariat Direction générale + secrétariat A4

moyenne générale AFB
	5
	
76,05

23,95
	

380,25

119,75

	
	164
	
76,05 %
23,95 %
	

12472,89

3927,11




CPCL – Sections réunies
	APL
	Volume de travail

F                               N
	Volume de travail

F                               N

	Collège juridictionnel

conception

exécution
	2

3
	

50,00

50,00



88,67

11,33


	

100,00

100,00



266,01

33,99

	Gestion de la Tutelle (Affaires juridiques, Finances, tutelle sur les CPAS, personnel communal, marchés publics)

conception

exécution
	22

24


	
50,00

50,00


88,67

11,33
	

1100,00

1100,00



2128,08

271,92

	Support aux communes (travaux subsidiés, initiatives spécifiques, financement des communes) 

conception

exécution
	9

10


	
50,00

50,00


88,67

11,33
	

450,00

450,00



886,70

113,30

	Inspection régionale

Moyenne générale APL
	13


	
70,44

29,56
	

915,72

384,28

	Secrétariat Direction générale + secrétariat A4

moyenne générale APL
	14


	
70,44

29,56
	

986,16

413,84

	
	97
	
70,44 %
29,56 %


	

6832,67

2867,33




Section française

	AED
	Volume de travail

F                               N
	Volume de travail

F                               N

	Direction des Taxis

conception

exécution
	4

36
	
50,00

50,00


94,43

5,57
	

200,00

200,00



3399,48

200,52

	Direction des Techniques spéciales

conception

exécution
	4

36
	
50,00

50,00


42,35

57,65
	

200,00

200,00



1524,60

2075,40

	Direction de la Politique des déplacements

conception

exécution
	6

32
	
50,00

50,00


83,47

16,53
	

300,00

300,00



2671,04

528,96

	Direction de l'infrastructure des Transports publics

conception

exécution
	20

80
	
50,00

50,00


76,55

23,45
	

1000,00

1000,00



6124,00

1876,00

	Direction des Voiries

conception

exécution
	11

101
	
50,00

50,00


88,30

11,70
	

550,00

550,00



8918,30

1181,70

	Direction de l'Eau

conception

exécution
	2

22
	
50,00

50,00


86,49

13,51
	

100,00

100,00



1902,78

297,22

	Direction de l'Hydrogéologie

conception

exécution
	1

10
	
50,00

50,00


62,90

37,10
	

50,00

50,00



629,00

371,00

	Régie foncière

conception

exécution
	7

59
	
50,00

50,00


82,79

17,21
	

350,00

350,00



4884,61

1015,39

	Régie des routes           

moyenne générale AED
	68
	
76,11

23,89
	

5175,48

1624,52

	Secrétariat Direction générale + secrétariat  A4

moyenne générale AED
	18
	
76,11

23,89
	

1369,98

430,02

	
	517
	
76,11 %
23,89 %
	

39349,27

12350,73


Section néerlandaise

	AED
	Volume de travail

F                               N
	Volume de travail

F                               N

	Direction des Taxis

conception

exécution
	4

36
	
50,00

50,00


94,43

5,57
	

200,00

200,00



3399,48

200,52

	Direction des Techniques spéciales

conception

exécution
	4

36
	
50,00

50,00


42,35

57,65
	

200,00

200,00



1524,60

2075,40

	Direction de la Politique des déplacements

conception

exécution
	6

32
	
50,00

50,00


83,47

16,53
	

300,00

300,00



2671,04

528,96

	Direction de l'infrastructure des Transports publics

conception

exécution
	20

80
	
50,00

50,00


76,55

23,45
	

1000,00

1000,00



6124,00

1876,00

	Direction des Voiries

conception

exécution
	11

101
	
50,00

50,00


88,30

11,70
	

550,00

550,00



8918,30

1181,70

	Direction de l'Eau

conception

exécution
	2

22
	
50,00

50,00


86,49

13,51
	

100,00

100,00



1902,78

297,22

	Direction de l'Hydrogéologie

conception

exécution
	1

10
	
50,00

50,00


62,90

37,10
	

50,00

50,00



629,00

371,00

	Régie foncière

conception

exécution
	7

59
	
50,00

50,00


82,79

17,21
	

350,00

350,00



4884,61

1015,39

	Régie des routes            conception

moyenne générale AED
	34

34
	            50,00                 50,50


74,20

25,80
	                        1700,00              1700,00



2522,80

877,20

	Secrétariat Direction générale + secrétariat  A4

moyenne générale AED
	18
	
74,20

25,80
	

1335,60

464,40

	
	517
	
74,20 %
25,80 %
	

38362,21

13337,79



	
	
	
	

	
	
	
    Section française


	

	
	
	Volume de travail

                            F                         N
	             Volume de travail

                              F                        N

	SG
	
	
	

	Direction Chancellerie

conception

moyenne générale mrbc
	3

4
	

50,00

50,00


73,88

26,12


	

150,00

150,200



295,52

104,48

	Direction de l'Audit interne

conception
	4
	
50,00

50,00
	

200,00

200,00

	Direction de la Communication interne et institutionnelle 

conception
	8
	
50,00

50,00
	

400,00

400,00

	Direction Analyses et Statistiques

conception
	6
	
50,00

50,00
	

300,00

300,00

	Staff SG & SGA

conception
	7
	
50,00

50,00
	

350,00

350,00

	S.I.P.P.T.

conception

moyenne générale mrbc
	1

2
	
50,00

50,00


73,88

26,12
	

50,00

50,00



147,76

52,24

	Direction de L'Economat

conception

moyenne générale mrbc
	21

84
	
50,00

50,00


73,88

26,12
	

1050,00

1050,00



6205,92

2194,08

	Direction juridique

exécution
	20
	
82,75

17,25
	

1655,00

345,00



	Direction de la Traduction

conception
	11
	
50,00

50,00
	

550,00

550,00

	Archives 

moyenne générale mrbc
	9
	
73,88

26,12
	

664,92

235,08



	Direction Ressources humaines et Formation 

conception

exécution
	1

27
	
50,00

50,00


73,99

26,01
	

50,00

50,00



1997,73

702,27

	Direction Rémunérations et pensions

exécution
	12
	
75,74

24,26
	

908,88

291,12

	Direction de la Gestion du Personnel 

conception

exécution
	1

19
	
50,00

50,00


73,68

26,32
	

50,00

50,00



1399,92

500,08


Section française

	SG
	Volume de travail

F                               N
	Volume de travail

F                               N

	Direction de la Fonction publique

conception
	7
	

50,00

50,00


	

350,00

350,00

	Relations externes (Communication externe et Relex)

conception
	41
	
50,00

50,00


	

2050,00

2050,00

	Informatique 

conception
	5
	
50,00

50,00


	

250,00

250,00

	Service social

moyenne générale mrbc
	6
	
73,88

26,12


	

443,28

156,72

	Permanents syndicaux

moyenne générale mrbc
	3
	
73,88

26,12


	

221,64

78,36

	Logistique IF

moyenne générale mrbc
	3
	
73,88

26,12


	

221,64

78,36

	Secrétariat SG + secrétariat A4

moyenne générale mrbc
	9
	
73,88

26,12
	

664,92

235,08

	
	314
	
65,69 %
34,31 %


	

20627,13

10772,87




Section néerlandaise


	SG


	Volume de travail

                      F                     N               
	Volume de travail

                        F                     N

	Direction Chancellerie

conception

moyenne générale mrbc
	3

4
	

50,00

50,00


73,88

26,12


	

150,00

150,200



295,52

104,48

	Direction de l'Audit interne

conception
	4
	
50,00

50,00
	

200,00

200,00

	Direction de la Communication interne et institutionnelle 

conception
	8
	
50,00

50,00
	

400,00

400,00

	Direction Analyses et Statistiques

conception
	6
	
50,00

50,00
	

300,00

300,00

	Staff SG & SGA

conception
	7
	
50,00

50,00
	

350,00

350,00

	S.I.P.P.T.

conception

moyenne générale mrbc
	1

2
	
50,00

50,00


73,88

26,12
	

50,00

50,00



147,76

52,24

	Direction de L'Economat

conception

moyenne générale mrbc
	21

84
	
50,00

50,00


73,88

26,12
	

1050,00

1050,00



6205,92

2194,08

	Direction juridique

exécution
	20
	
82,75

17,25
	

1655,00

345,00



	Direction de la Traduction

conception
	11
	
50,00

50,00
	

550,00

550,00

	Archives 

moyenne générale mrbc
	9
	
71,81

28,19
	

646,29

253,71



	Direction Ressources humaines et Formation 

conception

exécution
	1

27
	
50,00

50,00


73,99

26,01
	

50,00

50,00



1997,73

702,27

	Direction Rémunérations et pensions

exécution
	12
	
75,74

24,26
	

908,88

291,12

	Direction de la Gestion du Personnel 

conception

exécution
	1

19
	
50,00

50,00


73,68

26,32
	

50,00

50,00



1399,92

500,08


Section néerlandaise

	SG
	Volume de travail

F                               N
	Volume de travail

F                               N

	Direction de la Fonction publique

conception
	7
	

50,00

50,00


	

350,00

350,00

	Relations externes (Communication externe et Relex)

conception
	41
	
50,00

50,00


	

2050,00

2050,00

	Informatique 

conception
	5
	
50,00

50,00


	

250,00

250,00

	Service social

moyenne générale mrbc
	6
	
71,81

28,19


	

30,86

169,14

	Permanents syndicaux

moyenne générale mrbc
	3
	
71,81

28,19


	

215,43

84,57

	Logistique IF

moyenne générale mrbc
	3
	
71,81

28,19


	

215,43

84,57

	Secrétariat SG + secrétariat A4

moyenne générale mrbc
	9
	
71,81

28,19
	

646,29

253,71

	
	314
	
59,06 %
40,94 %


	

18546,69

12853,30




Section française

Cadres linguistiques MRBC

	Volume des affaires traitées pondéré :

	
	F
	N

	A.E.D.

S.G.

A.A.T.L.

A.E.E.

A.F.B.

A.P.L.
	39,349.27

20,627.13

17,443.46

12,549.55

12,472.89

6,832.67
	12,350.73

10,772.87

5,456.54

3,250.45

3,927.11

2,867.33

	
	109,274.97
	38,625.03

	
	73,88 %
	26,12 %


Section néerlandaise

Cadres linguistiques MRBC

	Volume des affaires traitées pondéré :

	
	F
	N

	A.E.D.

S.G.

A.A.T.L.

A.E.E.

A.F.B.

A.P.L.
	38,362.21

18,546.69

17,443.46

12,549.55

12,472.89

6,832.67
	12,350.73

10,772.87

5,456.54

3,250.45

3,927.11

2,867.33

	
	106,207.47
	41,692.53

	
	71,81 %
	28,19 %


37.111/I/P

Annexe 1

Cadre linguistique du ministère de la Région de Bruxelles-Capitale

Opinion de la CPCL - Section française

Dans l'arrêt du Conseil d'Etat n° 147.148 du 30 juin 2005, trois principales objections étaient soulevées :

· il fallait vérifier que les comptages soient le reflet d'une application correcte des LLC :

D'après les renseignements obtenus sur place, la CPCL considère que ces données sont pertinentes et relevantes.

· il fallait, dans l'évaluation raisonnable du volume des affaires traitées en F/N, prendre en considération le temps de travail requis par le traitement des affaires:

La méthodologie utilisée rencontre manifestement cette préoccupation.

·  une utilisation excessive du critère 50/50 (étude et conception) était soulignée dans certaines subdivisions du Secrétariat général, pour des affaires relevant manifestement de « l'exécution: »

La CPCL a procédé à un examen approfondi des critères retenus au Secrétariat général dans toutes les subdivisions de cette administration. Elle a demandé à plusieurs reprises des explications au sujet des missions desdites subdivisions pour analyser la pertinence du critère 50/50 qui avait été retenu.

En ce qui concerne la Régie des Routes (ou le critère 50/50 avait été retenu pour 50 ouvriers) des explications ont également été demandées.

Les conséquences de l'arrêt d'annulation sont les suivantes:

a) l'autorité de la chose jugée: il y a lieu d'analyser la portée de cet arrêt car l'autorité de la chose jugée d'un arrêt d'annulation s'étend à la motivation sur laquelle se fonde cette annulation et dont elle est indissociable (Conseil d'Etat arrêt n° 22.309 du 3 juin 1982).

b) si le prochain arrêté ne rencontre pas la motivation du Conseil d'Etat: « En vertu de l'article 107 de la Constitution, la légalité d'un arrêté royal fixant des cadres linguistiques peut être contestée par voie d'exception, dans le cadre d'un recours tendant à l'annulation d'une nomination conférée, entre autre, en application de cet arrêté de cadre linguistique. Rien n'empêche un requérant de demander valablement dans le délai prescrit, l'annulation d'une promotion dont il a été évincé, puisqu'il eût été recevable à fonder cette demande sur l'illégalité de l'arrêté de cadre linguistique (arrêt De Vleeschouwer, n°18,144, du 1er mars 1977, et Fiasse, n° 18,386, du 13 juillet 1977) ».

c) La loi linguistique étant d'ordre public, le conseil d'Etat vérifie d'office si les LLC ont été respectées (arrêt n° 1,102, 3,545, 3,546, 10,664, 12,145, 17,221, 18,264...). Toutes les nominations et désignations, promotions, querellées au Conseil d'Etat seront d'office annulées. Il en est de même des fonctions supérieures.

Le dossier transmis le 15 juillet 2005 par le Gouvernement de la Région de Bruxelles capitale n'a pas tenu compte de l'arrêt du Conseil d'Etat du 30 juin 2005 or le parallélisme entre les deux dossiers est évident.

Si le dossier n'est pas « recomposé » en tenant compte de la jurisprudence de cet arrêt du 30 juin, le risque d'annulation – voire de suspension – est très important. 

La section française souligne que les conséquences pourraient être dramatiques pour le personnel de l'administration (insécurité juridique totale de la carrière, contestation par la Cour des Comptes du calcul de la pension, démotivation du personnel, multiplication des recours...). En outre, la Région pourrait être exposée à des dépôts de plaintes au civil, les fonctionnaires pouvant estimer si le nouveau cadre venait à être cassé, qu’il s’agit là d’une faute lourde et successive du gouvernement les empêchant d’accéder à un grade supérieur alors qu’ils remplissent toutes les conditions nécessaires.

Il résulte de cette analyse qu'on ne peut accepter le critère 50/50 à la Régie des Routes, tâches de pure exécution. Pour ce service, la section française est d'avis qu'il y a lieu de prendre comme paramètre la moyenne générale de l'administration dont dépend la Régie.

En ce qui concerne le Secrétariat général, vu le descriptif des missions transmis dans le dossier de base et les explications fournies ultérieurement, la section française marque son accord sur l'utilisation du critère 50/50 dans les subdivisions suivantes :

a] 
Direction de l'Audit interne

b] 
Direction de la Communication interne et institutionnelle (principe de l'égalité des deux


langues nationales et application de l'article 40 des LLC)

c] 
Direction Analyses et Statistiques (DAS)

Cette direction n'a presque jamais de contacts avec les citoyens (seulement quelques étudiants par année) ce qui n'a pas d'impact significatif sur le volume de travail.

d] 
Staff Secrétaire général et Secrétaire général adjoint

Il s'agit d'activités d'étude, de conception et de coordination générale : étude des décisions du gouvernement, élaboration du cadre linguistique, notes méthodologiques etc.

e] 
Direction de la Traduction

f] 
Direction de la Fonction publique

Rédaction des textes en matière de statut, explications théoriques en accompagnement des textes réglementaires...

g] 
Relations externes (communication externe et relations extérieures)

Elaboration et coordination de la communication institutionnelle externe; élaboration des concepts et des stratégies de communication; élaboration des plans de communication; brochures et dépliants; cette direction n'a pas de contacts "individuels" avec le citoyen (diffusion par le biais de présentoirs).

En ce qui concerne la direction des relations extérieures, elle développe une politique étrangère cohérente au sein de la Région de Bruxelles-Capitale, représentation de Bruxelles dans les organisations internationales et dans le monde en tant que région bilingue où les deux langues F/N sont sur un pied de stricte égalité.

h] Informatique

Mise en oeuvre du plan informatique du ministère, développement de projets "e-​gouvernement" afin de mettre de nouveaux services électroniques en ligne, mise en place des outils informatiques.

A remarquer que les contacts avec les agents du ministère (problèmes techniques au PC, à l'imprimante...) se font par le biais d'agents du CIRB détachés à temps plein au ministère (correspondants bureautiques non compris dans le cadre du ministère)

En ce qui concerne les subdivisions suivantes, la Section française émet un avis favorable par rapport au dossier de base (et descriptif des missions) :

a] Direction juridique

Affaires d'exécution (comptage) : 100%

b] Direction des Ressources humaines et  Formation 

Conception : 5%

Exécution (comptage) : 95%

c] Direction Rémunérations et Pensions

Exécution (comptage) : 100%

d] Direction de la Gestion du Personnel 

Conception : 5%

Exécution (comptage) : 95%

Pour les subdivisions suivantes du Secrétariat général, la section française ne peut se rallier à la proposition ministérielle au regard de la jurisprudence du Conseil d'Etat et retient la proposition formulée par le service administratif de la CPCL relative aux différents services sur la base de l'analyse du dossier.

La section française précise qu'elle entend tenir compte de la minorité flamande et par   conséquent, rappelle le critère supplémentaire à celui du volume des affaires traitées énoncé dans l'arrêt précité du 30 juin 2005, à savoir que: «ces résultats ne peuvent s'expliquer que s'ils tiennent compte non seulement des travaux de conception, d'études et de certaines affaires générales, mais aussi des critères de représentation suffisantes des deux rôles linguistiques afin de garantir une répartition qui ne porte pas atteinte aux intérêts moraux ou matériels d'une des deux communautés et qui ne porte pas préjudice au respect dû à l'une ou l'autre langue ».

a] Direction Chancellerie

La section française ne peut retenir la clé 50/50 pour la totalité de ce service.

Une partie des tâches relève de l'étude-conception, coordination générale (gestion des décisions du gouvernement, questions parlementaires, secrétariat des organes de négociation et concertation syndicale).

Mais ce service est chargé à titre principal de la politique du bien-être au travail (contrôle de l'usage du tabac, violence, harcèlement moral ou sexuel...); pour cette partie, la section française est d'avis qu'il y a lieu d'utiliser la moyenne générale.

b] Service interne de Prévention et de Protection du Travail

Un descriptif des missions (7) a été communiqué; pour 2 d'entre elles on peut retenir la clé 50/50, à savoir :

· l'analyse des risques (sur base de la description de fonction);

· la rédaction et l'élaboration du plan de prévention global, du plan d'action annuel, des


rapports mensuels, du rapport annuel.

Les 5 autres missions citées relèvent plutôt de l'exécution et la section française est d'avis qu'il y a lieu de retenir la moyenne générale (73,88% F - 26,12% N).

Il s'agit de :

· l'étude des accidents et incidents de travail;

· la visite fréquente et systématique des lieux de travail;

· l'inventaire des produits;

· avis sur les moyens de protection individuels, équipement, prévention incendie;

· registre des faits de violence d'origine externe...

La section française est d'avis qu'il y a lieu de retenir 30% d'étude et de conception et 70% de moyenne générale (soit 1 – 2).

c] Direction de l'Economat

La section française ne peut accepter la motivation présentée pour retenir la clé 50/50 pour la direction de l’Economat, cette direction étant nommément citée dans l’arrêt du Conseil d’Etat qui estimait que « rien ne permet d’expliquer que les tâches de conception représentent 100% des activités »

Au vu du descriptif des missions, il est dit que "la tâche principale de la Direction de l'Economat est le support de toutes les entités administratives du ministère. Elle permet aux agents de faire leur travail: équipement de bureau, fourniture du matériel nécessaire, réservation et équipement d'une salle de réunion, entretien des voitures de fonction etc."

L'argumentation retenue pour les huissiers et les bons de commande n'est pas pertinente et ne justifie pas de retenir le paramètre 50/50.

Sur 105 personnes, il y a 67 contractuels (principalement des huissiers, femme de ménage, chauffeurs, tâches auxiliaires et spécifiques) et 38 statutaires.

La rédaction des cahiers des charges par contre relève de l'étude et de la conception.

La section française propose de retenir 20% d'étude et de conception et 80% de moyenne générale (soit 21 - 84 agents).

En effet, la plupart des agents de l'Economat sont au service de tous les autres services et ce service est principalement d'exécution.

d] Archives

Il s'agit d'un service qui concerne l'ensemble des activités du ministère, commun à toutes les autres administrations, et de tâches d'exécution.

Il est proposé d'utiliser la moyenne générale pour les agents concernés.

e] Service social

Le critère 50/50 n'est pas pertinent.

Il s'agit de dossiers à traiter dans la langue du rôle linguistique de l'agent.

A défaut de comptages précis, il est conforme à la jurisprudence d'utiliser la moyenne générale (6 emplois).

f] Permanents syndicaux

Il s'agit de tâches d'exécution.

La section française propose la moyenne générale (3 emplois).

g] Secrétariat IF

Il s'agit de tâches d'exécution.

La section française propose la moyenne générale (3 emplois).

h] Secrétariat SG + Secrétariat A4

II s'agit en fait du pool « dactylographie » du secrétariat général, tâches de pure exécution. La section française propose la moyenne générale (9 emplois).

En conclusion, la section française est d'avis, pour tenir compte de l'arrêt du Conseil d'Etat précité, qu'il y a lieu de corriger certains paramètres retenus au Secrétariat général et à la Régie des Routes.

Tableau des différentes administrations

De nouveaux tableaux ont été élaborés pour chaque administration, corrigeant le dossier de base sur les points suivants :

a/ 
introduction des contractuels (372), répartis par service;

b/ 
non prise en compte des emplois des trois premiers degrés de la hiérarchie (concernés par


la parité);

c/

tableau conforme à la jurisprudence CPCL (pondération par rapport au nombre d'emplois affectés à des tâches d'exécution, des tâches d'étude et de conception et des tâches où la moyenne générale peut être retenue);

d/
application de la moyenne générale de l'AED à la Régie des Routes;

e/
pour le pool dactylographique : application de la moyenne générale propre à chaque administration;

f/ 
corrections des paramètres utilisés pour certaines subdivisions du Secrétariat général.

*

*   *

Proposition ministérielle

Il est proposé pour les degrés 3 à 13 une proportion 71,87% F -  28,13% N.

Considérant les résultats des comptages relatifs au volume des affaires traitées (90,56% F / 9,44% N) ainsi que la nécessité de prendre en compte les critères complémentaires relatifs à la protection de la minorité flamande, la section française, soucieuse de concilier les impératifs de sécurité juridique liés à l'autorité de chose jugée que revêt l'arrêt du Conseil d'Etat n° 147,148 du 30 juin 2005 et le bon fonctionnement de l'administration, se rallie à la proposition formulée par la Service administratif de la CPCL.

Elle attire cependant l'attention sur le fait que cette proposition du service administratif s'écarte largement du critère légal du volume des affaires traitées prescrit par l'article 43 des lois coordonnées sur l'emploi des langues en matière administrative et accorde, de ce fait, une surpondération au critère supplémentaire destiné à protéger la minorité flamande.

Après application des points énumérés ci-dessus, la section française propose une proportion 73,88% F - 26,12% N.

Le pourcentage de 73,88% F constitue la limite en deçà de laquelle la sécurité juridique du cadre linguistique du Ministère serait compromise ou ne serait plus assurée tant au regard des enseignements de l'arrêt du Conseil du 30 juin 2005 que du respect des prescrits des lois coordonnées sur l'emploi des langues en matière administrative, en particulier son article 43. 

La Section française propose pour les différentes administrations :

1. AED
76,11% F - 23,89% N 

2. SG

65,69% F - 34,31% N       

3. AATL 
76,17% F - 23,83% N 

4. AEE 
79,43% F - 20,57% N 

5. AFB 
76,05% F - 23,95% N 

6. APL 
70,44% F  -  29,56% N

Soit une proportion finale de 73,88% F - 26,12% N.

37.111/I/P

Annexe 2

Cadre linguistique du ministère de la Région de Bruxelles-Capitale

Opinion de la CPCL - Section néerlandaise

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a examiné à plusieurs reprises, sections plénières, le dossier repris sous objet que vous avez transmis le 15 juillet 2005.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Le 1er septembre 2005, vous nous transmettez une copie de l'arrêt du Conseil d'Etat n° 147.148 du 30 juin 2005 qui annule le cadre linguistique du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale, qui a été d'application du 1er juillet 1999 au 30 juin 2005.  

Vous précisez dans ce courrier :

"Le nouveau cadre linguistique que nous vous avons soumis le 15 juillet 2005, a été élaboré sur la base de comptages effectifs lesquels constituent le reflet de la situation actuelle et prennent en compte les modifications de compétences aussi bien que la composition, nouvelle ou non, des services. Il n'est pas basé sur l'ancien cadre linguistique annulé.

Le gouvernement continue donc à soutenir ce cadre linguistique en tant que reflet du fonctionnement réel du ministère de la Région de Bruxelles-Capitale. L'arrêt du Conseil d'Etat rendu sur le cadre précédent, n'y porte aucun préjudice."
La CPCL a considéré pourtant qu'il y avait lieu d'analyser la portée de cet arrêt car l'autorité de la chose jugée par un arrêt d'annulation s'étend à la motivation sur laquelle se fonde cette annulation et dont elle est indissociable (Conseil d'Etat arrêt n° 22.309 du 3 juin 1982).

Le principal objectif de la CPCL a été d'émettre un avis qui tienne compte de l'arrêt du Conseil d'Etat précité, dans la mesure où le parallélisme entre le dossier repris sous objet et celui de 1999 était évident, notamment en ce qui concerne les facteurs de pondération 50/50 au Secrétariat général.

Des renseignements complémentaires vous ont été demandés par lettre du 3 novembre 2005.

Par ailleurs, des contacts ont eu lieu avec l'administration du ministère de la Région de Bruxelles-Capitale sur la base de l'article 61, §§3 et 4, des LLC.

Des réunions entre les fonctionnaires de la CPCL et ceux du ministère ont eu lieu le 26 septembre 2005 (au Secrétariat général) et le 12 octobre 2005 avec l'ensemble du Comité de direction.

Dans la lettre du 3 novembre 2005, la CPCL considère notamment que, pour certaines subdivisions de service, la qualification "études et conception" n'est pas totalement pertinente et une partie du volume des affaires à traiter relève incontestablement de "tâches d'exécution" pour lesquelles la clé 50/50 ne peut être retenue.

Des renseignements ont été demandés pour certaines subdivisions du Secrétariat général et pour la Régie des Routes.

La CPCL demandait également de lui communiquer, pour toutes les administrations, le nombre d'emplois (statutaires et contractuels à l'exception des postes de direction) de sorte que des pondérations puissent se faire en pleine connaissance de cause. Toutes ces informations étaient demandées sur base des articles 61, §4, alinéa 1er, des LLC (lettre de la CPCL du 3 novembre 2005).

La CPCL a examiné votre réponse du 21 novembre 2005 en sa séance du 8 décembre 2005 et des renseignements vous ont encore été demandés par lettre du 12 décembre 2005.

Lors de l'enquête sur place, les fonctionnaires de la CPCL ont, lors de la première réunion (au niveau du Secrétariat général), notamment, demandé si l'on avait, lors des comptages, vérifié que le volume des affaires traitées corresponde à une application exacte au sein de chaque administration des critères légaux (cf. arrêt du CE n° 16.342 du 2 avril 1974).

Il a été répondu que cette vérification a été faite scrupuleusement et que les erreurs avaient été rectifiées (notamment on a pris en considération la langue utilisée par le particulier même quand par accident le dossier avait été traité en service intérieur dans une autre langue que celle du particulier).

A l'examen du dossier, la CPCL a également constaté que le volume des affaires traitées en F/N (les comptages) avait été déterminé par le nombre des affaires traitées mais aussi par le temps requis pour le traitement de ces affaires conformément à la jurisprudence du Conseil d'Etat (CE, arrêt n° 25.542 du 2 juillet 1985 et CE, arrêt n° 22.309 du 3 juin 1982).

Sur la base de tous les renseignements recueillis, il s'est dégagé, au sein de la CPCL, et moyennant une voix contre d'un membre de la Section néerlandaise, une majorité au sujet

- des emplois de direction (degrés 1, 2 et 3 de la hiérarchie);

- de la répartition en pourcentages des emplois au sein des administrations suivantes:

( Administration de l'Aménagement du Territoire et du Logement;

( Administration de l'Economie et de l'Emploi;

( Administration des Finances et du Budget;

( Administration des Pouvoirs locaux.

Pour l'Administration de l'Equipement et des Déplacements et pour les services du Secrétaire général, et, partant, pour la répartition finale aucune majorité ne s'est dégagée au sein de la CPCL. 

Conformément à l'article 9 de l'arrêté royal du 9 août 1999, l'opinion de la Section néerlandaise, moins une voix contre, est repris ci-après ci-après.

Vous proposez pour les degrés 4 à 13, une proportion 71,87% F – 28,13% N.

En ce qui concerne les paramètres utilisés, vous précisez:

"Pour les emplois inférieurs à celui de directeur, la proportion doit être fixée sur base du volume de travail.  Celui-ci est fonction de deux variables:

-
le nombre de dossiers traités par rôle linguistique;

-
le nombre de membres du personnel attaché à une tâche.

En ce qui concerne le volume de travail, une distinction est à opérer entre, d'une part, les affaires d'ordre général ainsi que les tâches de coordination, d'étude et de conception et d'autre part, les tâches d'exécution.  Pour ce qui concerne les premières, le nombre de dossiers traités ne constitue pas une variable, c'est la proportion 50/50 qui est appliquée.

Le volume de travail sert de critère principal pour la fixation de la clé de répartition.  La proportion doit également tenir compte des intérêts moraux et matériels des deux communautés et de l'intérêt égal des deux langues nationales.  Divers arrêts du Conseil d'Etat font état de ce critère complémentaire."

En ce qui concerne la méthodologie, une distinction est faite en les affaires d'ordre général et les tâches d'exécution.

Une pondération est appliquée par rapport au pourcentage d'agents par activité et le nombre de dossiers est mis en relation avec la charge de travail.

Le cadre organique du ministère fait l'objet de l'arrêté du 2 avril 1998 tel que modifié par les arrêtés des 27 avril 2000, 26 septembre 2002 et 22 janvier 2004.

Il compte 1193 emplois statutaires dont la répartition par niveau se présente comme suit :

A
485

B
164

C
328

D
108

E
108

L'arrêté du 6 mai 1999 déterminant les grades des agents du ministère de la Région de Bruxelles-Capitale qui constituent un même degré de la hiérarchie reste inchangé.

Le ministère de la Région de Bruxelles-Capitale comprend le :

(Secrétaire général :

( l'Administration de l'Aménagement du Territoire et du Logement;

( l'Administration de l'Equipement et des Déplacements;

( l'Administration de l'Economie et de l'Emploi;

( l'Administration des Finances et du Budget;

( l'Administration des Pouvoirs locaux.
L'évaluation du volume des affaires traitées dans chaque administration a donné les résultats suivants :

1.
Secrétaire général 

16.919 pièces ont été comptées (75,8 % F – 24,2 % N).

La part "étude et conception" et "international" a été évaluée à 67,87 %.

Au total :
58,3 % F – 41,7 % N pour 216 agents.

2.
Administration de l'Aménagement du Territoire et du Logement
12.092 pièces ont été comptées (92,9 % F – 7,1 % N).

La part "étude et conception" a été évaluée à 29,6 %.

Au total :
80,44 % F – 19,56 % N.

3.
Administration de l'Equipement et des Déplacements
27.946 pièces ont été comptées (79,2 % F – 20,8 % N).

La part "étude et conception" a été évaluée à 23,2 %.

Au total : 
71,75 % F – 28,25 % N.

4.
Administration de l'Economie et de l'Emploi
11.596 pièces ont été comptées (91,6 % F – 8,4 % N)  

La part "étude et conception" et "international" a été évaluée à 22,65 %.

Au total :
81,28 % F – 18,72 % N.

5.
Administration des Finances et du Budget
195.241pièces ont été comptées [taxes régionales notamment] (93,31% F – 6,69 % N).

La part "étude et conception" a été évaluée à 43,43 % (comptabilité - budget).

Au total :
74,31 % F – 25,69 % N.

6.
Administration des Pouvoirs locaux
5.561 pièces ont été comptées (88,67 % F – 11,33 % N).

La part "étude et conception" a été évaluée à 47,04 % (budgets communaux, Finances communales, Marchés publics).

Le résultat total des pièces comptées (269.355) donne une proportion 90,56% F – 9,44% N (soit 243.929 F – 25.426 N).

Pour tout ce qui n'a pas fait l'objet de comptage, la clé 50/50 a été retenue.

*

*   *

Dans l'arrêt du Conseil d'Etat n° 147.148 du 30 juin 2005, trois principales objections étaient soulevées.

- 
Il fallait vérifier que les comptages soient le reflet d'une application correcte des LLC.


D'après les renseignements obtenus sur place, la CPCL considère que ces données sont pertinentes et relevantes.

-
Il fallait, dans l'évaluation raisonnable du volume des affaires traitées en F/N, prendre en considération le temps de travail requis par le traitement des affaires.


La méthodologie utilisée rencontre manifestement cette préoccupation.

· Une utilisation excessive du critère 50/50 (étude et conception) était soulignée dans certaines subdivisions du Secrétariat général, pour des affaires relevant manifestement de l'"exécution".

La CPCL a procédé à un examen approfondi des critères retenus au Secrétariat général dans toutes les subdivisions de cette administration.  Elle a demandé à plusieurs reprises des explications au sujet des missions desdites subdivisions pour analyser la pertinence du critère 50/50 qui avait été retenu.

Il ressort de cette analyse que la Section néerlandaise de la CPCL ne peut accepter le critère 50/50 pour l'ensemble de la Régie des Routes. Après examen approfondi, la Section néerlandaise de la CPCL accepte que la proportion 50/50 soit appliquée à la moitié de la 

Régie des Routes (au total 68 fonctionnaires statutaires et contractuels), eu égard au fait que la nature des activités de ce service, pour une partie importante de ces dernières, est telle qu'elle ne nécessite aucun contact avec le public, ce qui permet de déterminer le volume de travail des deux groupes linguistiques. En outre, ce service est chargé des marchés publics, de l'établissement des cahiers de charge (par ex. en ce qui concerne le sel d'épandage), qui doivent, par définition, être établis dans les deux langues. Quant à l'autre moitié du service, la Section néerlandaise de la CPCL estime qu'il y a lieu de retenir comme paramètre celui de la moyenne générale de l'administration dont relève la Régie. Il s'agit, en effet, purement de tâches exceptionnelles qui ne sauraient faire l'objet d'un comptage exact. 

En ce qui concerne le Secrétariat général, vu le descriptif des missions transmis dans le dossier de base et les explications fournies ultérieurement, la Section néerlandaise de la CPCL marque son accord sur l'utilisation du critère 50/50 dans les subdivisions suivantes.

a]
Direction de l'Audit interne

b]
Direction de la Communication interne et institutionnelle (principe de l'égalité des deux langues nationales et application de l'article 40 des LLC)

c]
Direction Analyses et Statistiques (DAS)


Cette direction n'a presque jamais de contacts avec les citoyens (seulement quelques étudiants par année, ce qui n'a pas d'impact significatif sur le volume de travail).

d]
Staff Secrétaire général et Secrétaire général adjoint

Il s'agit d'activités d'étude, de conception et de coordination générale: étude des décisions du gouvernement, élaboration du cadre linguistique, notes méthodologiques etc.

e]
Direction de la Traduction
f]
Direction de la Fonction publique

Rédaction des textes en matière de statut, explications théoriques en accompagnement des textes réglementaires…

g]
Relations externes (communication externe et relations extérieures)

Elaboration et coordination de la communication institutionnelle externe; élaboration des concepts et des stratégies de communication; élaboration des plans de communication; brochures et dépliants; cette direction n'a pas de contacts "individuels" avec le citoyen (diffusion par le biais de présentoirs).


En ce qui concerne la direction des relations extérieures, elle développe une politique étrangère cohérente au sein de la Région de Bruxelles-Capitale, représentation de Bruxelles dans les organisations internationales et dans le monde en tant que région bilingue où les deux langues F/N sont sur un pied de stricte égalité.

h]
Informatique

Mise en œuvre du plan informatique du ministère, développement de projets "e-gouvernement" afin de mettre de nouveaux services électroniques en ligne, mise en place des outils informatiques. 


A remarquer que les contacts avec les agents du ministère (problèmes techniques au PC, à l'imprimante…) se font par le biais d'agents du CIRB détachés à temps plein au ministère (correspondants bureautiques non compris dans le cadre du ministère).

i]
Direction Economat

La Section néerlandaise de la CPCL estime que les tâches effectuées par ce service (ex. téléphones, service dans les salles de réunions, entretien du parc de véhicules, entretien et aménagement des bâtiments etc.) concernent de manière directe et exclusive le bon fonctionnement du ministère. Ces activités n'ont aucun rapport proportionnel avec le volume de travail des deux groupes linguistiques ni avec le service à la population. Au contraire, il s'agit d'un service de base du ministère en général. Partant, il importe d'appliquer, en la matière, le premier critère proposé par les LLC, à savoir, les intérêts matériels et moraux des deux groupes linguistiques ainsi que le respect des deux langues nationales.

En ce qui concerne les subdivisions suivantes, la Section néerlandaise de la CPCL émet un avis favorable par rapport au dossier de base (et descriptif des missions):

a]
Direction juridique

Affaires d'exécution (comptage): 100%

b]
Direction des Ressources humaines et Formation


Conception: 5%


Exécution (comptage): 95%

c]
Direction Rémunérations et Pensions


Exécution (comptage): 100%

d]
Direction de la Gestion du Personnel


Conception: 5%


Exécution (comptage): 95%

Pour les subdivisions suivantes du Secrétariat général, la Section néerlandaise de la CPCL ne peut se rallier à la proposition ministérielle:

a]
Direction Chancellerie

La CPCL – Section néerlandaise ne peut retenir la clé 50/50 pour la totalité de ce service.


Une partie des tâches relève de l'étude-conception et de la coordination générale (gestion des décisions du gouvernement, questions parlementaires, secrétariat des organes de négociation et concertation syndicale).


Mais ce service est chargé à titre principal de la politique du bien-être au travail (contrôle de l'usage du tabac, violence, harcèlement moral ou sexuel…); pour cette partie, la CPCL – Section néerlandaise est d'avis qu'il y a lieu d'utiliser la moyenne générale.


La CPCL – Section néerlandaise propose pour cette direction 40% d'étude et de conception, 60% de moyenne générale (soit pour 7 emplois, 3 – 4).

b]
Service interne de Prévention et de Protection du Travail

Un descriptif des missions (7) a été communiqué; pour 2 d'entre elles on peut retenir la clé 50/50, à savoir:


-
l'analyse des risques (sur base de la description de fonction);


-
la rédaction et l'élaboration du plan de prévention global, du plan d'action annuel, des rapports mensuels, du rapport annuel.


Les 5 autres missions citées relèvent plutôt de l'exécution et la Section néerlandaise de la CPCL est d'avis qu'il y a lieu de retenir la moyenne générale.


Il s'agit de:


-
l'étude des accidents et incidents de travail;


-
la visite fréquente et systématique des lieux de travail;


-
l'inventaire des produits;


-
avis sur les moyens de protection individuels, équipement, prévention incendie;


-
registre des faits de violence d'origine externe…


La CPCL – Section néerlandaise est d'avis qu'il y a lieu de retenir 30% d'étude et de conception et 70% de moyenne générale (soit 1 – 2).

c]
Archives

Il s'agit d'un service qui concerne l'ensemble des activités du ministère, commun à toutes les autres administrations, et de tâches d'exécution.


Il est proposé d'utiliser la moyenne générale pour les agents concernés.

d]
Service social

Le critère 50/50 n'est pas pertinent.


Il s'agit de dossiers à traiter dans la langue du rôle linguistique de l'agent.


A défaut de comptages précis, il est conforme à la jurisprudence d'utiliser la moyenne générale (6 emplois).

e]
Permanents syndicaux

Il s'agit de tâches d'exécution.


La Section néerlandaise de la CPCL propose la moyenne générale (3 emplois).

f]
Secrétariat IF

Il s'agit de tâches d'exécution.


La Section néerlandaise de la CPCL propose la moyenne générale (3 emplois).

g]
Secrétariat SG + Secrétariat A4

Il s'agit en fait du pool "dactylographie, du secrétariat général, tâches de pure exécution.


La Section néerlandaise de la CPCL propose la moyenne générale (9 emplois).

En conclusion, la Section néerlandaise est d'avis, pour tenir compte de l'arrêt du Conseil d'Etat précité, qu'il y a lieu de corriger certains paramètres retenus au Secrétariat général et à la Régie des Routes.

Tableau des différentes administrations

De nouveaux tableaux ont été élaborés pour chaque administration, corrigeant le dossier de base sur les points suivants:

a/ 
introduction des contractuels (372), répartis par service;
b/ 
non prise en compte des emplois des trois premiers degrés de la hiérarchie (concernés par


la parité);

c/

tableau conforme à la jurisprudence CPCL (pondération par rapport au nombre d'emplois affectés à des tâches d'exécution, des tâches d'étude et de conception et des tâches où la moyenne générale peut être retenue);

d/
application de la moyenne générale de l'AED à la Régie des Routes;

e/
pour le pool dactylographique : application de la moyenne générale propre à chaque administration;

f/ 
corrections des paramètres utilisés pour certaines subdivisions du Secrétariat général.

*

*   *

Proposition ministérielle

Il est proposé pour les degrés 3 à 13 une proportion 71,87% F -  28,13% N.

La Section néerlandaise de la CPCL propose pour les différentes administrations:

1.
AED
74,20% F
–
25,80% N

2.
SG
59,06% F
–
40,94% N

3.
AATL
76,17% F
–
23,83% N

4.
AEE
79,43% F
–
20,57% N

5.
AFB
76,05% F
–
23,95% N

6.
APL
70,44% F
–
29,56% N

Soit une proportion finale de 71,81% F – 28,19% N.

Les tableaux de chaque administration et le tableau final sont ci-joints.
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